Elections de toutes les attentes

Ces premières élections libres après 46 années d’indépendance resteront sans doute dans l’Histoire comme les élections de toutes les attentes. Jamais élections n’ont été aussi observées, commentées. Tout d’abord, elles devaient tourner la page d’une longue crise de légitimité politique ouverte avec l’assassinat en janvier 1961 du premier chef de gouvernement élu, Patrice Lumumba. Elles sont aussi porteuses d’une force évocatrice dans un continent en quête de modèle de référence. Enfin, elles pourraient aussi marquer le début d’une ère de stabilité dans la région. 

La restauration d’un pouvoir légitime dans un pays emblématique aux dimensions continentales, n’est pas dépourvue d’une portée symbolique forte, à l’instar de la fin de l’Apartheid en Afrique du Sud, au début des années 90. Le continent africain a aussi besoin d’un modèle de référence, de réussite interne pour incarner le thème de la renaissance africaine, que d’aucuns appellent de leurs vœux. 

La réussite de l’expérience démocratique au Congo n’est pas l’affaire des seuls Congolais. Cinq années d’une guerre régionale, succédant au génocide perpétré au Rwanda en 1994, ont laissé la région exsangue. Ce n'est pas seulement le peuple congolais qui est fatigué de l'instabilité politique et du désordre économique et social, mais l'ensemble des populations de la région. Pendant une décennie, de nombreux programmes de développement n'ont pu être menés à bien à cause de la situation en RDC et dans les pays voisins. Le besoin de sécurité est l’une des priorités communes à tous les pays de la sous région. Et leur intérêt commun appelle la démilitarisation et le démantèlement des milices de tous bords qui ont mis en coupe réglée l’est du Congo et les régions frontalières. C’est l’enjeu même du pacte de stabilité régional envisagé dans le cadre de la CIPGL (Conférence internationale des Pays des Grands Lacs), initiée en 2004 sous l'égide des Nations unies. Le règlement de la question sécuritaire devra avoir pour prolongement de l’administration de la justice et la lutte contre l’impunité en matière de graves violations des Droits humains dont les cinq années de conflit ont été émaillées. Le relèvement économique et social se fera aussi à ce prix. 

Sur le plan purement interne, ces élections se sont placées sous le signe d’un authentique éveil citoyen. L’engouement et la mobilisation des Congolais ont été à la mesure de la portée historique de l’événement. En dépit des imperfections inhérentes à toute première expérience, ces élections ont confirmé la détermination des Congolais à se doter d’institutions élues démocratiquement. Toutefois, ce processus électoral aura aussi révélé des lignes de fracture, des périls potentiels sous la forme d’un chauvinisme communautaire ou d’un communautarisme chauvin, c’est selon. 

La répartition des suffrages entre le président sortant, Joseph Kabila et son concurrent, le vice-président Jean-Pierre Bemba, a pu accréditer l’hypothèse d’un clivage "ethno-régional". En effet, les deux candidats en lice au second tour de l'élection présidentielle ont chacun obtenu leurs meilleurs suffrages dans leur bastion d’origine: Jean-Pierre Bemba dans la province d'Equateur, et dans l'ouest du pays; Joseph Kabila récoltant pour sa part la majorité des suffrages dans l'est du pays, dont il est originaire
. 

Le spectre d’une fracture est-ouest a pu alimenter la crainte d’un syndrome à l’ivoirienne, comme le souligne Edouard Mokemo
 : "Si les acteurs sociaux ne s'activent pas énergiquement. […] la fracture est-ouest risque de mettre en péril la consolidation de l'unité nationale et toutes les luttes menées par la société civile congolaise." Son propos se trouve quelque peu nuancé par une autre lecture du choix des électeurs congolais. Pour Norbert Yamba Yamba
, le vote des Congolais relève aussi d’une autre logique que la seule logique communautaire: celle du vote sanction, notamment dans les régions urbaines du pays. 

Si l'Ouest a largement plébiscité Jean Pierre Bemba, c’est surtout pour désavouer "l'ancien Gouvernement dirigé par Kabila [qui] n'a pas été en mesure d'apporter des réponses aux problèmes de la population. Il était donc de bon aloi que Bemba soit préféré parce que supposé n'avoir pas encore l'imperium du pouvoir pour appliquer ses propositions alléchantes pendant la campagne". 

A l'inverse, si l'Est a massivement voté pour le candidat Kabila, c’est aussi pour sanctionner Jean-Pierre Bemba l’ancien belligérant tenu pour coresponsable des affres de la guerre qui a surtout affecté cette partie du pays :"Connaissant bien les exactions de la guerre orchestrées par les rebelles, les gens n'étaient pas disposés à faire confiance à un rebelle, supposé avoir été - à tort ou à raison - à la base de leurs souffrances. Seul Kabila, présenté par ses lieutenants comme l'artisan de la paix, devait être élu".On est donc loin du seul registre communautaire! 

La restauration de la souveraineté nationale donne au nouveau pouvoir en place la légitimité pour opérer les réformes nécessaires à la reconstruction du pays. Mais elle le soumet aussi aux attentes et aux revendications d'une population dont il est désormais redevable. 

De même, la restauration de la souveraineté devrait mettre fin au pillage des ressources du pays et restituer à l'Etat congolais les moyens de répondre aux besoins de sa population.

Le pari congolais réside donc dans la capacité du pays à conjuguer légitimité politique démocratique, unité dans la diversité et relance économique.
Michel Luntumbue
� Les données sont plus nuancées en réalité, le président sortant ayant sensiblement amélioré son score dans les régions de l’Ouest où il n’avait pas battu campagne au premier tour. Tandis que le vice-président n’a pu tirer pleinement parti de son succès dans les deux régions centrales du Kasaï,  en raison d'un faible taux de participation. Les deux Kasaï sont les bastions de l’UDPS, formation d'Etienne Tshisekedi, l’opposant historique au régime de feu Maréchal Mobutu. E. Tshisekedi avait appelé ses partisans au boycott des élections.


� Edouard Mokemo est responsable de l’ONG Buaco, partenaire de Solsoc dans la province du Bandundu.


� Norbert Yamba Yamba est membre du CNEM, partenaire de Solsoc dans la commune de Kimbanseke à Kinshasa.








